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Nous avons demandé à rencontrer fin juillet le Receveur Général des Finances pour lui parler des conditions d’exercice du droit syndical. Pour toute réponse, il nous a été accordé une audience avec le fondé de pouvoir Mr Trichet.

Cette fin de non-recevoir  de la part du Receveur Général des Finances nous rappelle une fois de plus la façon peu courtoise dont sont traitées les organisations syndicales par la Direction. En effet, le syndicat FO a déjà essuyé à plusieurs reprises un refus identique.

Doit-on en conclure que la règle du jeu à la RGF est de pratiquer le plus grand mépris à l’égard des organisations syndicales dont on assimile les pratiques lors de CAP à celles des régimes de Pinochet et de Ceausescu  ?

Ce mépris, outre qu’il est une atteinte faite aux personnels à travers leurs représentants, cache des faits bien plus graves qui hélas se produisent à la RGF.

Depuis quelques temps des représentant-e-s syndicaux mais aussi des élu-e-s du personnel sont victimes de discriminations syndicales.

Nous étions déjà intervenus auprès du fondé de pouvoir pour l’alerter de ces pratiques discriminatoires mais  aujourd’hui encore ces pratiques perdurent. Elles prennent même des formes insidieuses lorsqu’elles ont des répercussions sur la notation en dehors de toute objectivité professionnelle.

Il est inutile de rappeler que la notation « doit être le reflet de la valeur professionnelle de l’agent noté et non sanctionner un délit d’opinion ».

A l’évidence on est loin du décret de 1982 qui définit les modalités d’exercice du droit syndical.

Et les belles phrases sur le dialogue social et les partenaires sociaux, « véritable contre-pouvoir », dans la bouche du Receveur Général des Finances, ne sont que des mots.


Paris, le 10 août 2004
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